
VILLE DE SHANNON 
Province de Québec 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 619-19 

 

RÈGLEMENT SUPPLÉTIF SUR LA SÉCURITÉ 

PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET 

DES PROPRIÉTÉS 

Dépôt du projet de règlement : 6 mai 2019 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
Règlement numéro 619-19 : Avis de motion, le 6 mai 2019 

    Dépôt du projet de règlement, le 6 mai 2019 

Adoption,  

Avis de promulgation,  

 

PPRROOJJEETT 



2 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 619-19 

RÈGLEMENT SUPPLÉTIF SUR LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET 

DES PROPRIÉTÉS  

 

Considérant que les Villes ont manifesté la volonté d’adopter un règlement harmonisé sur la sécurité 

publique et la protection des personnes et des propriétés afin d’en faciliter son application ; 

 

Considérant qu’’une Ville peut cependant adopter des règlements complémentaires portant sur les mêmes 

objets que le présent règlement harmonisé sans que ces derniers entrent en contradiction ou soient moins 

restrictifs que les dispositions apparaissant au présent règlement ; 

 

Considérant que tout règlement complémentaire qui serait adopté par la Ville relèvera uniquement des 

officiers municipaux ; 

 

Considérant qu’un avis de motion du présent règlement a été préalablement donné à la séance ordinaire du 

Conseil tenue le 6 mai 2019 ; 

 

Considérant qu’un projet de ce règlement a été déposé et présenté lors de la séance ordinaire tenue le 6 mai 
2019 ; 
 

Considérant qu’une copie d’un projet de ce règlement a été remise aux membres du Conseil au plus tard 

72 heures préalablement à la séance d’adoption du présent règlement et que tous les membres présents 

déclarent avoir lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture, séance tenante ; 

 

Considérant qu’un projet de ce règlement était disponible pour consultation à la mairie 72 heures 

préalablement à la présente séance, conformément à l’article 356 LCV ; 

 

Considérant qu’un projet de ce règlement a été mis en ligne sur le site Internet de la Ville 72 heures 

préalablement à la présente séance ; 

 

Considérant que des copies d’un projet de ce règlement étaient à la disposition du public pour consultation 

dès le début de cette séance, conformément à l’article 356 LCV ; 

 

Considérant que M. le Maire mentionne l’objet dudit Règlement, la portée, les coûts associés et les 

mécanismes de financement, séance tenante le cas échéant.  

 

En conséquence,  

 

Sur proposition de ______________ ;  

PPRROOJJEETT 
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Appuyé par ____________________ ; 

 

Il est résolu : 

 

• Que le règlement suivant soit adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement comme suit :  

 

 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES INTERPRÉTATIVES ET 

TRANSITOIRES 

 

SECTION 1.1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

ARTICLE 1.1.1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 1.1.2 TITRE 

 

Le présent règlement est intitulé : « Règlement supplétif sur la sécurité publique et la protection des 

personnes et des propriétés ». 

 

ARTICLE 1.1.3 OBJET DU RÈGLEMENT  

 

Le présent règlement comporte différentes règles visant à assurer la sécurité, la quiétude et la qualité de 

vie des résidents du territoire de la Ville de Shannon. 

 

ARTICLE 1.1.4 PRÉSÉANCE DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement a préséance sur tout règlement ou disposition réglementaire en vigueur sur le 
territoire de la Ville visant le même objet. 
 

ARTICLE 1.1.5 DISPOSITIONS NON CONTRADICTOIRES 

 

Les dispositions du présent règlement ne doivent pas être interprétées comme restreignant l’application des 

dispositions du Code de la sécurité routière ou du Code criminel ou de toute autre Loi fédérale ou Loi 

provinciale. 
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ARTICLE 1.1.6 MISE À JOUR 

 

Les modifications apportées à toutes lois ou règlements auxquels référent le présent règlement en font 

partie intégrante. 

 

 

SECTION 1.2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

ARTICLE 1.2.1 TITRES 

 

Les titres des articles du présent règlement en font partie intégrante. En cas de contradiction entre le texte 

et les titres, le texte prévaut. 

 

ARTICLE 1.2.2 TEMPS DE VERBE 

 

Quel que soit le temps du verbe employé dans une disposition, cette disposition est tenue pour être en 

vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances où elle peut s’appliquer. 

 

ARTICLE 1.2.3 DÉSIGNATION 

 

Dans le présent règlement lorsqu’un pouvoir, une autorité, une compétence ou une responsabilité est 

attribué à un fonctionnaire désigné, un membre de la Sûreté du Québec, un contrôleur ou toute autre 

personne autorisée et désignée, il doit être interprété que ce pouvoir, autorité, compétence ou 

responsabilité est également dévolu aux remplaçants de ces personnes autorisées. 

 

ARTICLE 1.2.4 DÉFINITIONS 

 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne comporte un sens différent ou à 

moins qu’il y ait une disposition interprétative particulière dans un chapitre, les mots employés ont la 

signification ci-après mentionnée. À défaut de définition précisée, les expressions et termes devront être 

interprétés selon leur sens commun. 

 

« Activités » 
 

Tout événement réalisé et tenu sur le territoire de la Ville notamment : assemblées, parades, 

manifestations, compétitions, défilés, spectacles, représentations, activités sportives ou théâtrales ou autres 

démonstrations du même genre. 
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« Agent de la paix » 
 

Tout membre de la Sûreté du Québec (SQ) responsable de l’application du présent règlement dans le 

cadre de sa mission, agissant sur le territoire de la Ville dans le cadre d’une entente visant à faire respecter 

les règlements municipaux sur le territoire ainsi que sur tout autre territoire où la Ville a compétence et 

juridiction. 

 

« Animal domestique » 
 

Tout animal domestique qui vit auprès de l’être humain pour l’aider ou le distraire. De façon non limitative, 

sont considérés comme animaux domestiques les animaux suivants : le chien, le chat, le hamster, le lapin, 

le furet, le cochon d’Inde, la souris, l’oiseau. 

 

« Animal errant » 
 

Tout animal qui n’est pas sous le contrôle immédiat de son gardien et qui est à l’extérieur de la propriété de 

celui-ci. 

 

« Animal exotique » 
 

Tout animal dont l’espèce ou la sous-espèce ne se retrouve pas à l’état naturel au Canada. De façon non 

limitative, sont considérés comme animaux exotiques les animaux suivants : tarentule, scorpion, lézard, 

singe, serpent. 

 

« Animal de ferme » 
 

Tout animal dont l’espèce ou la sous-espèce se retrouve dans une ferme ou animal sauvage qui a été 

domestiqué pour son travail. De façon non limitative, sont considérés comme animaux de ferme les 

animaux suivants : poule, coq, vache, veau, bœuf, chèvre, cheval, cochon, bovin, caprin, porc. 

 

« Animal sauvage » 
 

Tout animal dont l’espèce ou la sous-espèce n’a pas été apprivoisée par l’être humain et qui normalement 

peut être trouvé dans les forêts du Canada. 

 

« Arme blanche » 
 

Toute arme dont l'action perforante, tranchante ou brisante n'est due qu'à la force humaine ou tout objet, 

appareil, engin qui pourrait servir à attaquer (arme offensive) ou à se défendre (arme défensive). 

 

« Arme à feu » 
 

Toute arme permettant d’envoyer à distance tout projectile, de tirer des plombs ou des balles, pouvant 

causer des lésions corporelles graves ou la mort à un être vivant. Toute arme expulsant des balles en acier 

grâce à un processus de déflagration ou par l’action de la combustion d’une charge propulsive. 
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« Appareil mobile » 
 

Comprend les téléphones cellulaires, les montres intelligentes, les tablettes électroniques, les ordinateurs 

portables, les équipements analogues dotés d’une ou de plusieurs fonctions pouvant prendre des 

photographies ou effectuer des enregistrements audio ou vidéo. 

 

« Assemblée publique » 
 

Toute réunion des membres d’un corps délibérant, séance d’un conseil municipal, d’un conseil de MRC, 

d’une audience d’un tribunal judiciaire ou toute autre réunion de personnes dans un même lieu public. 

 

« Broussaille » 
 

Toute végétation touffue composée notamment d’arbustes rabougris. Elle comprend d’une façon non 

limitative les épines, les ronces, les grandes herbes, les arbustes ou toutes autres plantes qui croissent en 

désordre. 

 

« Bruit » 
 

Tout son ou ensemble de sons, harmonieux ou non, perceptibles par l’ouïe. 

 

« Cannabis » 
 

Aux fins du présent règlement, « cannabis » a le sens que lui donne la Loi sur le cannabis (L.C. 2018, 

c16). 

 

« Carcasse de véhicule » 
 

Tout véhicule, véhicule lourd, véhicule-outil, moto, remorque, motoneige ou bateau, immatriculé ou non, 

qui sont hors d’usage ou dépourvus d’une ou plusieurs pièces essentielles à leur fonctionnement, 

notamment le moteur, la transmission, un train de roues, un élément de direction ou de freinage. Est aussi 

considéré comme étant une carcasse de véhicule, un véhicule de course accidenté. 

 

« Chien de garde » 
 

Tout chien dressé ou utilisé pour assurer la garde et qui attaque un intrus à vue ou sur ordre. 

 

« Chien dangereux » 
 

Tout chien qui remplit une des conditions suivantes : 

1- Il a mordu ou attaqué une personne ou un animal. 

2- Alors qu’il se trouvait à l’extérieur du terrain où est situé le bâtiment dans lequel il vit 

habituellement ou celui occupé par son gardien ou qu’il se trouvait à l’extérieur du véhicule de son 

gardien, il a manifesté de l’agressivité envers une personne en grondant, en montrant les crocs, 

en aboyant férocement ou en agissant de toute manière qui indique qu’il pourrait mordre ou 

attaquer. 
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« Chien guide » 
 

Tout chien qui est élevé ou qui a été élevé et dressé spécifiquement pour assister, guider et venir en aide à 

une personne atteinte d’une incapacité physique, telle que la cécité ou la surdité, ou un autre handicap, 

que l’animal peut aider dans ses déplacements, ou un chien d’assistance notamment pour une personne à 

mobilité réduite. 

 

« Colportage » 
 

Le fait, pour une personne, de porter ou de transporter avec elle des objets, effets ou marchandises, et 

d’offrir de les vendre ou d’offrir des services ou encore de solliciter un don. 

 

« Commerce itinérant » 
 

Le fait, pour un commerçant, en personne ou par un représentant, ailleurs qu’à son adresse, de solliciter 

un consommateur en vue de conclure un contrat ou de lui vendre un produit ou un service. 

 

 « Cours d’eau » 
 

Tous les cours d’eau ainsi que les fossés de drainage et les bassins d’eau. 

 

« Conseil » 
 

Le conseil municipal de la Ville. 

 

« Contrôleur » 
 

Toute personne nommée par la Ville, confiant le contrôle des animaux sur son territoire. 

 

« Déchets » 
 

Tout résidu solide, liquide ou gazeux provenant d’activités industrielles, commerciales, agricoles ou 

résidentielles, détritus, ordure ménagère, lubrifiant usagé, produit pétrolier, débris de démolition, rebut 

pathologique, cadavre d’animal, carcasse de véhicule, rebut radioactif, contenant vide et rebut de toute 

nature. 

 

« Directeur général » 
 

Le directeur général de la Ville ou son représentant dûment désigné. 

 

« Endroit privé » 
 

Tout endroit qui n’est pas un endroit public. 

 

« Employé municipal » 
 

Toute personne physique, fonctionnaire ou employé de la Ville et de la MRC. 
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« Endroit public » 
 

Lieu destiné au public et/ou accessible au public dont notamment, mais non limitativement, toute voie 

publique, parc, piste de ski et/ou raquette, aréna, cimetière, piscine, école, église, estrade, terrain de jeux, 

centre communautaire ou de loisirs, édifice municipal ou gouvernemental, clinique médicale, restaurant, 

bar, cours d’eau, descente de bateau. 

 

« Entraver » 
 

Gêner, embarrasser dans ses mouvements ou ses actes de façon à créer un empêchement ou un inconfort 

à quelqu’un. 

 

« Flâner » 
 

Le fait de se promener ou de se tenir immobile sans but, de rôder, dans un endroit public ou privé, ou de 

nuire, de gêner ou de perturber la libre circulation des personnes ou des véhicules ou empêcher ou nuire 

au libre usage d’un bien public 

 

« Fonctionnaire désign é» 
 

Tout employé municipal et autre personne désignées par résolution de la Ville. 

 

« Fumer » 
 

Vise également l’usage d’une pipe, d’un bong, d’une cigarette électronique ou tout autre dispositif de cette 

nature. 

 

« Gardien » 
 

Toute personne propriétaire d’un animal, qui a la garde ou l’accompagne, qui a obtenu une licence, si 

applicable, ou le propriétaire, l’occupant, le locataire de l’immeuble ou du logement ou vit l’animal, qui 

donne refuge, qui nourrit ou qui entretient un animal ainsi que le père, la mère, le tuteur ou le répondant 

chez qui réside une personne mineure qui est propriétaire, qui a la garde ou qui donne refuge, nourrit ou 

entretient un animal. 

 

« Lieu protégé » 
 

Tout terrain, construction ou ouvrage protégé par un système d’alarme.  

 

« Mendier » 
 

Solliciter quelque chose humblement ou avec insistance. 
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« Parc » 
 

Signifie les parcs qui sont sous la juridiction de la Ville et comprend tous les espaces publics gazonnés ou 

non où le public a accès à des fins de repos, de détente, de jeu ou de sport, ou pour toute autre fin 

similaire, dont les sentiers multifonctionnels et les cours d’école, mais ne comprend pas les voies 

publiques, et autres endroits dédiés à la circulation de véhicules. 

 

« Personne » 
 

Toute personne physique ou morale, y compris une compagnie, un syndicat, une société ou tout 

regroupement ou association d’individus, ayant un intérêt dans un logement ou dans un immeuble 

résidentiel en tant que propriétaire, copropriétaire, créancier hypothécaire, exécuteur testamentaire ou 

autres. Comprend également le gardien, le locataire ou l’occupant lorsque la situation l’impose. 

 

« Passage pour écoliers - piétons » 
 

Toute partie d’un chemin destinée à la circulation des écoliers/piétons et identifiée comme telle par des 

signaux de circulation ou de la partie d’une voie publique comprise entre le prolongement imaginaire des 

trottoirs à une intersection. 

 

« Périmètre d’urbanisation » 
 

Périmètre délimitant le milieu urbain identifié au plan d’urbanisme de la Ville. 

 

« Piéton » 
 

Personne qui circule à pied. 

 

« Propriétaire » 
 

Tout propriétaire d’un immeuble tel qu’inscrit au rôle d’évaluation foncière en vigueur de la Ville. 

 

« Propriétaire d’un véhicule » 
 

Toute personne au nom de laquelle un véhicule est inscrit au registre de la Société d’assurance 

automobile du Québec. 

 

« Stationné » 
 

Le fait pour un véhicule, occupé ou non, d’être immobilisé sur une voie publique pour un motif autre que 

celui de satisfaire aux exigences de la circulation, de charger ou de décharger de la marchandise ou de 

faire monter ou descendre des passagers. Il comprend également l’immobilisation dans un stationnement 

municipal. 
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« Stationnement municipal » 
 

Tout terrain appartenant à la Ville, mis à la disposition du public, dans le but de stationner des véhicules. 

 

« Système d’alarme » 
 

Tout appareil, bouton panique ou dispositif destiné à avertir de la présence d’un intrus, à avertir la 

commission d’une effraction, d’une infraction ou d’une tentative d’effraction ou d’infraction, d’un incendie ou 

du déclenchement des gicleurs, ou d’une présence de monoxyde de carbone dans un lieu protégé situé sur 

le territoire de la Ville. 

 

« Tabac » 
 

Comprend également les accessoires suivants : les tubes, papiers et filtres à cigarette, les pipes, y compris 

leurs composantes, et les fume-cigarettes. 

 

« Utilisateur d’un système d’alarme » 
 

Toute personne physique ou morale qui est propriétaire ou occupant d’un terrain, d’une construction, d’un 

ouvrage ou d’un bâtiment ou d’un bien qui est protégé par un système d’alarme. 

 

« Véhicule » 
 

Tout véhicule automobile, véhicule de commerce, véhicule de promenade, véhicule-outil, véhicule 

lourd, ou véhicule au sens du Code de la sécurité routière ainsi qu’une motoneige, un véhicule tout terrain 

motorisé ou tout autre véhicule motorisé destiné à circuler en dehors des chemins publics au sens de la 

Loi sur les véhicules hors routes. 

 

« Véhicule d’urgence » 
 

Tout véhicule utilisé comme véhicule de police conformément à la Loi sur la police (R.L.R.Q., c. P-13.1), 

un véhicule utilisé comme une ambulance conformément à la Loi sur les services pré hospitaliers 

d’urgence (R.L.R.Q., c. S-6.2), un véhicule de service incendie ou tout autre véhicule satisfaisant aux 

critères établis par règlement pour être reconnu comme véhicule d’urgence par la Société d’assurance 

automobile du Québec. 

 

« Véhicule lourd » 
 

Tout véhicule lourd au sens de la Loi concernant les propriétaires, les exploitants et les conducteurs de 

véhicules lourds. 
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« Véhicule-outil » 
 

Tout véhicule, autre qu’un véhicule monté sur un châssis de camion, fabriqué pour effectuer un travail et 

dont le poste de travail est intégré au poste de conduite du véhicule. Aux fins de cette définition, un châssis 

de camion est un cadre muni de l’ensemble des composantes mécaniques qui doivent se trouver sur un 

véhicule fabriqué pour le transport de personnes, de marchandises ou d’un équipement. 

 

« Voie publique » 
 

Signifie les rues, les chemins, les trottoirs, les ruelles, incluant leur emprise, et autres endroits dédiés à la 

circulation piétonnière ou de véhicules et dont l’entretien est à la charge d’une autorité publique. 

 

Ville  
 

Ville de Shannon 

 

 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS RELATIVES AUX INFRACTIONS, AMENDES ET 

PÉNALITÉS 

 

ARTICLE 2.1.1 INFRACTIONS ET AMENDES 

 

Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible en plus des frais des 
amendes suivantes : 

- L’amende minimale apparaît dans la marge de droite de l’article concerné pour la personne 
physique; 

- Les amendes  doublent si l’infraction est commise par une personne morale; 
- En cas de récidive, les montants indiqués aux alinéas précédents doublent sauf si autrement prévu 

par le présent règlement. 
 

ARTICLE 2.1.2 PÉNALITÉ 

 

Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue une infraction 

distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour 

que dure l’infraction. 

 

ARTICLE 2.1.3 ARTICLE 2.1.20 OBSTRUCTION D’UN FOSSÉ PUBLIC 
AMENDE 

300 $ 

Il est interdit à toute personne de bloquer ou d’obstruer un fossé public, de quelque manière que ce soit, 
notamment par l’installation et le maintien de ponceaux, à moins d’une disposition autre de la Ville. 
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SECTION 4.1 NUISANCE, INTERDICTION GÉNÉRALE 

 

Les actes et états de choses ci-après mentionnés constituent des nuisances et sont prohibés : 

 

Il est interdit à toute personne de déposer, laisser déposer, laisser répandre, laisser subsister, laisser 

s’accumuler ou laisser prospérer, le cas échéant sur ou dans tout immeuble ou dans les endroits publics, 

qu’elles soient visibles ou non par le public, les nuisances suivantes : 
 

ARTICLE 2.1.4 ARTICLE 4.1.1 VÉHICULE HORS D’ÉTAT DE FONCTIONNEMENT OU 

REMISÉ 
AMENDE 

  300 $ 

Tout véhicule hors d’état de fonctionnement et non immatriculé pour l’année courante ou immatriculé à des 

fins de remisage. 

 

ARTICLE 4.1.2 VÉHICULE ENDOMMAGÉ OU DÉLABRÉ, CARCASSES, PIÈCES ET 

AUTRES 
AMENDE 

  300 $ 

Tout véhicule en état apparent de réparation, véhicule délabré ou carcasse de véhicule ou de 

machinerie de toute sorte, de pièces mécaniques, de pneus et autres matières semblables. 

 

ARTICLE 4.1.3 DÉCHETS 
AMENDE 

  300 $ 

Toute ferraille, détritus, papier, bouteille ou contenant, brique, bois, vitre, matériaux de construction ou de 

démolition et autre déchet, immondice ou rebut de même nature. 

 

ARTICLE 4.1.4 MATIÈRES NAUSÉABONDES 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes matières fécales, substances nauséabondes de tout type et fumier, sauf pour l’exploitation agricole 

conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

ARTICLE 4.1.5 ARBRES OU BRANCHES 
AMENDE 

  300 $ 

Tous arbres ou branches morts ou malades. 
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ARTICLE 4.1.6 CENDRES OU POUSSIÈRES 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes cendres ou poussières. 

 

ARTICLE 4.1.7 MAUVAISES HERBES OU ESPÈCES ENVAHISSANTES 
AMENDE 

  300 $ 

Toute herbe à poux (Ambrosia artemisiifolia) et autres plantes nuisibles ou envahissantes. 

 

ARTICLE 4.1.8 EAUX SALES OU STAGNANTES 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes eaux sales ou stagnantes, à l’exception des cours d’eau. 

 

ARTICLE 4.1.9 DÉBRIS DE TRANSPORT 
AMENDE 

  300 $ 

Tous débris ou saletés occasionnés par le transport de terre, de substances minérales ou autres matières 

similaires. 

 

ARTICLE 4.1.10 ANIMAUX MORTS 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes carcasses d’animaux morts. 

 

ARTICLE 4.1.11 DANGER D’INCENDIE 
AMENDE 

  300 $ 

Tous matériaux susceptibles de constituer un danger d’incendie. 

 

ARTICLE 4.1.12 ATTEINTES À LA SANTÉ HUMAINE 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes matières nuisibles ou malsaines à la santé humaine. 

 

ARTICLE 4.1.13 HUILES OU GRAISSES 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes huiles ou toutes graisses, ailleurs que dans un contenant étanche, fabriqué de métal ou de matière 

plastique, muni et fermé par un couvercle lui-même étanche. 
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ARTICLE 4.1.14 PROPAGATION DES MALADIES VÉGÉTALES, DES CHAMPIGNONS 

ET AUTRES 
AMENDE 

  300 $ 

Toutes maladies végétales, des champignons, des chenilles ou des insectes  qui peuvent se propager de 

manière à incommoder le voisinage. 

 

ARTICLE 4.1.15 HERBES ET BROUSSAILLES HAUTES 
AMENDE 

  300 $ 

Toute herbe ou broussaille, d’une hauteur de plus de 20 cm à l’intérieur du périmètre d’urbanisation et / 

ou sur un terrain ou une partie de terrain dont la principale occupation est autre qu’agricole. 

 

ARTICLE 4.1.16 CLÔTURE ÉLECTRIFIÉE 
AMENDE 

  300 $ 

D’installer ou de laisser installer une clôture électrifiée en périmètre d’urbanisation et / ou sur un terrain 

ou une partie de terrain dont la principale occupation est autre qu’agricole. 

 

SECTION 4.2 NUISANCES RELATIVES À UN BÂTIMENT OU À UNE CONSTRUCTION 

 

Les actes et états de choses ci-après mentionnés constituent des nuisances et sont prohibés : 

 

ARTICLE 4.2.1 CONSTRUCTION DÉSAFFECTÉE 
AMENDE 

  300 $ 

Un bâtiment ou une construction désaffecté ou qui n’est pas utilisé de façon permanente et qui n’est pas 

clos de manière à ce que personne ne puisse y pénétrer et de manière à écarter tout risque de sécurité. 

 

ARTICLE 4.2.2 TRAVAUX ARRÊTÉS OU SUSPENDUS 
AMENDE 

  300 $ 

Un bâtiment ou une construction dont les travaux de construction sont arrêtés ou suspendus depuis plus de 

trois mois et qui n’est pas clos ou barricadé de manière à empêcher l’intrusion. 

 

ARTICLE 4.2.3 ÉCHAFAUDAGE 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de maintenir la présence d’échafaudage alors que les travaux de construction sont arrêtés ou 

suspendus depuis plus de 30 jours. 
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ARTICLE 4.2.4 CONSTRUCTION INCENDIÉE 
AMENDE 

  300 $ 

Le maintien d’un bâtiment ou d’une construction incendié, partiellement détruit ou devenu dangereux suite à 

un sinistre et qui n’est pas clos ou barricadé de manière à empêcher l’intrusion. 

 

ARTICLE 4.2.5 CONSTRUCTION VÉTUSTE 
AMENDE 

  300 $ 

Le maintien d’un bâtiment ou d’une construction vétuste. 
 

ARTICLE 4.2.6 ÉTAT DE DÉTÉRIORATION 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de laisser des constructions dans un état de détérioration ou dans un état de mauvais entretien de 

sorte que l’on note la présence de pourriture, ou de rouille ou dans un état tel que la vermine, ou les 

rongeurs ou les insectes nuisibles puissent s’y infiltrer. 

 

ARTICLE 4.2.7 SOLIDITÉ 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de laisser sur tout immeuble un bâtiment qui n’offre pas la solidité nécessaire dans toutes ses parties 

constituantes, pour résister aux efforts combinés des charges de la nature, tels le vent, la neige ou autres, 

incluant une combinaison de ces éléments. 

 

SECTION 4.2 ODEUR ET COMBUSTION 

 

Les actes et états des choses ci-après mentionnés constituent des nuisances et sont prohibés : 

 

ARTICLE 4.3.1 ODEUR 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait d’émettre ou de permettre que soit émise, par quelque moyen que ce soit, toute odeur désagréable, 

infecte ou nauséabonde, de nature à nuire, à indisposer ou à mettre en danger la santé d’autrui, sous 

réserve des activités agricoles exercées conformément aux dispositions de lois et règlements en vigueur. 
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ARTICLE 4.3.2 FAIT PAR EXPLOITATION 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de posséder, exploiter ou employer une machine à vapeur, une chaudière à vapeur, une fabrique, 

une usine ou tout autre atelier, établissement ou équipement dégageant des fumées ou des gaz sans être 

doté d’appareils fumivores et gazivores, de manière à les débarrasser efficacement de tout ce qui peut être 

nuisible au public. 
 

ARTICLE 4.3.2 APPAREILS FUMIVORES OU GAZIVORES 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de détenir ou d’utiliser tous appareils fumivores ou gazivores et de ne pas les faire fonctionner de 

façon à empêcher que s’échappent de la vapeur, de la fumée, des odeurs, des étincelles, des escarbilles 

ou de la suie pouvant incommoder le voisinage. 

 

ARTICLE 4.3.2 BRÛLER DES DÉCHETS 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de brûler ou de laisser brûler des déchets ailleurs qu’à un incinérateur rencontrant les normes 

environnementales en vigueur. 

 

SECTION 4.4 NUISANCES PAR MATÉRIAUX 

 

AMENDE 

  300 $ 

Les actes et états de choses ci-après mentionnés constituent des nuisances et sont prohibés : 

 

ARTICLE 4.4.1 MATÉRIAUX DE REMPLISSAGE 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait d’utiliser à des fins de remplissage des matériaux tels que des retailles de bois, du bois de 

construction, des pneus, de la ferraille ou toutes autres matières semblables. 

 

ARTICLE 4.6.1 EMPIÉTEMENT 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait d’empiéter sur la voie publique, sauf pour les entreprises de services publics. 
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ARTICLE 4.6.2 FOSSE / TROU 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de laisser à découvert une fosse, un trou, une excavation ou une fondation, s’ils ne sont pas 

entourés d’une clôture ou d’une barrière de manière à ce qu’il y ait absence de piège ou de danger. 

 

ARTICLE 4.6.3 BORNE-FONTAINE 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait d’encombrer ou de gêner une borne-fontaine à un mètre et demi (1.5) ou moins de celle-ci, 

notamment en déposant de la neige, de la glace, de la terre, des déchets destinés à la collecte des ordures 

ménagères ou par la croissance de végétaux. 

 

ARTICLE 4.6.5 FUMÉE 
AMENDE 

  300 $ 

Le fait de causer, provoquer ou permettre l’émission d’étincelles, de cendre, de suie ou de fumée provenant 

d’un foyer extérieur ou d’autres sources susceptibles d'incommoder le voisinage. 

 

ARTICLE 5.1.3 DÉNEIGEMENT ENDROIT PUBLIC 
AMENDE 

  300 $ 

Il est interdit de déneiger une voie publique ou un parc que la Ville choisit de ne pas déneiger, à moins 

d’une autorisation spécifique. 

 

Toutefois, le propriétaire ou l’occupant d’un bâtiment peut déneiger la partie donnant accès à sa propriété 

face à une porte ou son entrée charnière. 

 

ARTICLE 8.1.1 QUANTITÉ D’ANIMAUX PERMISE 
AMENDE 

  100 $ 

Il interdit de garder plus de deux individus de chaque espèce faisant partie de la catégorie « animal de 

compagnie » par unité d’habitation, commerce ou industrie. Sauf si autorisation d’un chenil légalement 

opéré. 
 

ARTICLE 8.1.2 MIS À BAS 
AMENDE 

  100 $ 

Le gardien d’un animal domestique qui met bas dispose de 90 jours pour se conformer au présent 

chapitre. L’article 8.1.1 ne s’applique pas pendant ce délai. 
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ARTICLE 8.1.3 BON ÉTAT SANITAIRE 
AMENDE 

  100 $ 

Le gardien doit tenir en bon état sanitaire l’endroit où est gardé un animal ainsi que dans un environnement 

sain et propice à son bien-être. 

 

 

ARTICLE 8.1.5 ABANDON 
AMENDE 

  100 $ 

Un gardien ne peut abandonner un ou des animaux. Il doit remettre le ou les animaux à une autorité 

compétente qui en disposera par adoption ou par euthanasie. Dans ce dernier cas, les frais sont à la 

charge du gardien. 

 

SECTION 8.2 DISPOSITIONS RÉGISSANT LES LICENCES POUR LES CHIENS 

 

ARTICLE 8.2.1 LICENCES 
AMENDE 

  100 $ 

À l’exception des exploitations d’animalerie et au chenil, nul gardien ne peut posséder ou garder un chien 

âgé de plus de trois mois à l’intérieur des limites de la Ville sans s’être procuré une licence auprès de la 

Ville conformément à la présente section. 

 

ARTICLE 8.2.2 DÉLAI D’OBTENTION D’UNE LICENCE 
AMENDE 

  100 $ 

La licence doit être demandée par le gardien dans les quinze (15) jours de la possession d’un chien ou 

dans les quinze (15) jours de l’emménagement du gardien dans la Ville. 
 

ARTICLE 8.2.3 VALIDITÉ 

 

La licence émise en vertu de la présente section est valide et renouvelée selon les dispositions de la Ville. 

 

ARTICLE 8.2.4 DEMANDE DE LICENCE 

 

Pour obtenir une licence, le gardien doit fournir les renseignements exigés par la Ville. 
 

ARTICLE 8.2.5 COÛT 

 

Le coût de la licence pour chien est déterminé par la Ville. 
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ARTICLE 8.2.6 PAIEMENT 

 

Le paiement de la licence est indivisible et non remboursable. 

 

ARTICLE 8.2.7 MÉDAILLON 

 

La Ville remet à la personne qui demande la licence, un médaillon et une copie de la licence indiquant le 
numéro du médaillon et les renseignements fournis en vertu de l’article 8.2.4 autrement déposés.  
 
Le médaillon est valide jusqu’à ce que l’animal soit mort, disparu, vendu ou que le gardien en ait autrement 
disposé. 
 
Le gardien doit s’assurer que le chien dont il a la garde porte en tout temps, au cou, le médaillon prévu au 
présent règlement. 
 
Il est interdit à toute personne de modifier, d’altérer ou de retirer le médaillon d’un chien de façon à 

empêcher son identification. 

 

ARTICLE 8.3.4 EXAMEN DU CHIEN ET RAPPORT 

 

L’expert mandaté par la Ville afin d’évaluer l’état de santé ou d’estimer la dangerosité d’un chien doit faire 
rapport de cet examen au fonctionnaire désigné de la Ville. Le rapport de l’expert devra comprendre 
l’évaluation de l’état de santé du chien, l’estimation de sa dangerosité et les recommandations sur les 
mesures à prendre relativement au chien. 
 
Le gardien doit assumer les frais pour l’examen et le rapport qui en découle. 

 

ARTICLE 8.3.5 PROCÉDURE D’EXAMEN DU CHIEN 

 

Le fonctionnaire désigné de la Ville informe le gardien, lorsque ce dernier est connu, de la date, de 
l’heure et du lieu où l’expert de la Ville procédera à l’examen prévu à l’article 8.4.4. 
 

Cependant, le gardien dispose d’un délai de 24 heures pour faire connaître par écrit, au fonctionnaire 

désigné son intention, de retenir les services d’un autre expert afin de procéder conjointement, avec 

l’expert désigné de la Ville, à l’examen de l’animal. 

 

ARTICLE 8.3.6 POUVOIRS SPÉCIAUX 

 

Sur recommandation de l’expert mandaté par la Ville ou, selon le cas, des experts conjoints, le 
fonctionnaire désigné de la Ville peut ordonner une ou plusieurs des mesures suivantes : 
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a) La garde d’un chien doit être sous constant contrôle de son gardien, si le chien est atteint d’une 

maladie curable pouvant être une cause de son comportement agressif. Le traitement du chien 
et la garde doivent être dans un bâtiment d’où il ne peut sortir ou à l’intérieur des limites du 
terrain où est situé le bâtiment que son gardien occupe, et ce, jusqu’à la guérison complète du 
chien ou jusqu’à ce que ce dernier ne constitue plus un risque pour la sécurité des personnes 
ou des animaux;  

b) L’euthanasie du chien; 
c) Le musellement du chien lorsqu’il se trouve à l’extérieur du terrain sur lequel est situé le 

bâtiment occupé par son gardien; 
d) La stérilisation du chien; 
e) La vaccination du chien; 
f) L’identification permanente du chien; 
g) Toute autre mesure qui vise à réduire le risque que constitue le chien pour la santé ou la 

sécurité publique. 
 
Lorsque le gardien néglige ou refuse de se conformer aux mesures, le chien peut être, le cas échéant, 

saisi à nouveau et éliminé par euthanasie aux frais du gardien. 

 

ARTICLE 8.4.7 MESURES NON RESPECTÉES 
AMENDE 

  300 $ 

Tout gardien d’un animal qui ne se conforme pas aux mesures exigées en vertu de l’article 8 4.6 commet 

une infraction. 

 

SECTION 8.5 CHENIL 

 

ARTICLE 8.5.1 CHENIL 
AMENDE 

  300 $ 

Toute personne qui garde plus d’animaux que la limite permise, doit obtenir un permis du fonctionnaire 
désigné de la Ville l’autorisant à garder ces animaux pour en  faire un élevage, à opérer un chenil, une 
fourrière, un commerce de vente d’animaux ou pour d’autres fins permises par la réglementation 
d’urbanisme. 
 
L’obtention des permis prévus par le présent article n’exempte pas le propriétaire de se procurer les 

licences prévues à l’article 8.2.1 et de respecter tous autres lois et règlements applicables. 
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SECTION 8.6 ANIMAUX DE FERME 

 

ARTICLE 8.6.1 ANIMAUX DE FERME 
AMENDE 

  100 $ 

Il est interdit de garder dans ou sur un immeuble tout animal de ferme, dans le périmètre d'urbanisation 

de la Ville, à moins d'une mention contraire par la Ville. 

 

ARTICLE 8.8.3 ODEUR 
AMENDE 

  300 $ 

Tout animal qui dégage une odeur nauséabonde de nature à incommoder le voisinage. 

 

ARTICLE 8.8.6 MALADIE 
AMENDE 

  100 $ 

Tout animal qui est atteint d’une maladie contagieuse ou de la rage. 

 

ARTICLE 9.1.4 FRAIS 

 

La Ville est autorisée à réclamer à tout utilisateur d’un système d’alarme des frais engagés par celle-ci 

en cas de défectuosité ou de mauvais fonctionnement d’un système d’alarme ainsi que pour ceux 

encourus aux fins de pénétrer dans tout lieu protégé conformément à l’article 9.1.3. 

 

 

 

CHAPITRE 3 MISE EN VIGUEUR 

 

ARTICLE 3.1.1 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

FAIT À SHANNON, QUÉBEC CE __________ JOUR DE __________2019 

 

 

 

Le maire,     Le directeur général adjoint, greffier et trésorier adjoint,  

Mike-James Noonan       Me sylvain Déry, avocat, M.B.A. Adm. A, OMA 
 


